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Thématique et problématique  
La faible disponibilité foncière dans la plupart des métropoles oriente la localisation des usages urbains et 
contraint leur mise en cohérence. La concurrence pour l’espace fait alors monter les prix, provoque des 
ségrégations spatiales sociales ou fonctionnelles, encourage la périurbanisation. Les stratégies individuelles, 
celles des ménages ou celles des entreprises, se construisent autour d’opportunités économiques et financières 
et des logiques d’usages. Elles construisent des équilibres et des déséquilibres du territoire ou entre territoires, 
qui s’expriment en termes de besoin/offre en logement, en quantité et en prix, d’équilibre emploi/habitat, 
d’accessibilité ou encore de respect de l’environnement ou de finances publiques. 

Des politiques publiques foncières sont élaborées dans la plupart des pays dans le but de réguler ces 
orientations et de concourir aux équilibres. Pourtant elles génèrent aussi des tensions, dans leur mise en œuvre 
et entre elles. La recherche de financement public ne vient-elle pas faire échec aux politiques foncières 
incitatives, comme celles de la mise à disposition de foncier public ? Quelles réorganisations spatiales s’opèrent 
face aux nouvelles fiscalités d’urbanisation (la taxe d’aménagement), ou des dispositifs dérogatoires (les 
dispositifs Scellier ou Dufflot) ? face aux subventions allouées ? Peut-on identifier un niveau territorial pertinent 
dans leur mise en œuvre ? La réservation d’emplacements pour les équipements publics (pour l’Etat ou pour les 
collectivités locales) ou pour des projets d’intérêt général, provoque-t-elle l’optimisation des usages attendus, un 
ralentissement de la pression foncière? Quelle efficacité des politiques foncières pour lutter contre la hausse des 
prix ? Ces illustrations ne sont pas limitatives…. 

 

La session fait appel à des contributions sur l’effet des politiques foncières sur les équilibres économiques ou 
spatiaux des territoires urbains en termes contributifs ou contradictoires. 

Elle ouvre la question des tensions entre politiques publiques et leurs conséquences sur l’organisation des 
espaces. 

Elle mobilise les différentes analyses foncières (économie foncière, économie immobilière, aménagements 
fonciers…) qui enrichissent tant la connaissance des mécanismes que les modes d’intervention et/ou la 
compréhension des effets. 

La comparaison d’expériences dans des différentes métropoles européennes et mondiales ou d’analyses 
internationales comparées sera particulièrement appréciée. 
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